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LES ÉTATS-UNIS MIS EN ACCUSATION.
 
LE TRIBUNAL RUSSELL
 

ET LA COMMISSION D'ENQUETE
 
SUR LES CRIMES AMÉRICAINS AU VIETNAM
 

PAR 

BRUNA BAGNATO 

Le «Tribunal Russelh, «(tribunal international pour les crimes de 
guerre», représente une expérience qui, sur un pIan historique, reste tout à 
fait originale: ce «tribuna1» prononça son jugement et exprima sa con­
damnation de l'action d'un gouvernement d'un état souverain, bien qu'il 
n'eut aucune reconnaissance ot1icielle et qu'iì ne fit décou1er sa légitimité 
que de son autorité morale. Malgré l'absence d'une quelconque attribu­
tion juridique - ce qui oblige à utiliser le mot tribunal entre guillemets -le 
tribunal Russell eut une importance remarquable puisque il critiqua 
l'escalade américaine au Vietnam. Cette initiative s'inscrit dans une 
période où la communauté politique internationale n'était pas disposée à 
prendre nettement ses distances de la stratégie américaine dans le Sud­
Est asiatique dans son ensemble, pour des raisons liées à la fois à 1'appui 
politique à donner à l'allié en difficulté (les Occidentaux) et à la nécessité 
et à l'intérèt à confirmer la politique de détente (l'Union Soviétique). 

L'organisation volliue par le philosophe et mathématicien britannique se 
proc!amait «objective et impartiale», «anti-impérialiste et anticolonialiste» 
et aspirait à devenir un «forum pour tous les peuples opprimés» et 
«l'instrument d'une justice supérieure» (I). Néanmoins, les préjugés politi­
ques et idéologiques dont les membres du tribunal étaient imbus, condition­
nèrent d'une manière déterminante l'activité de l'organisation et portèrent 
des jugements extrèmement critiques sur la politique américaine - juge­
ments qui, de plusieurs points de vue, n'étaient fondés que sur une recons­
truction historique et politique du conflit tout à fait partiale -. Cet aspect 
représente la limite majeure de l'activité de l' organisation et montre que le 
Tribunal n'était - et peut-ètre ne pouvait-il, ni volliait-il pas - rester étran­
ger aux schémas politiques dominants et aux logiques du conilit bipolaire. 

(I) Voir Lettre de B. Russell to Lelio Basso, september, 26,1968 in Fondazione LeJio e 
Lisli Basso, Tribunale internazionale contro i crimini di guerra in Vietnam. b.8. f.4. 
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Da..-.-i,. ..... rimpossibilité d'examiner en peu de pages 
fac:tiriléllk'TJil 'daDs80nensemble, et en tenant compte des réac­
W-...... -'éts auprès du gouvemement américain, je voudrais 
.......-.Itftl..JmDi.ère la nature du jugement du Tribunal Russell et 
Jao......àrMtihlde de la .Commission Intemationale d'EnquHe 
......ea-_éicains en Indochine.) qui fut crée en 1970 et dont les 
ftw -_emaltlieu.jusqu'en octobre 1972, c'est-à-dire quelques semai­
_a-...iJaIlignatore des accords de Paris. D'un certain point de vue, 
c:d&e .......;.;on allait recueillir l'héritage du Tribuna!. Cela pourra 
éclaireir eomment le changement de la politique vietnamienne de 
Washington 10nl du passage entre l' administration J ohnson à l'adminis­
tration Nixon et la vague de contestation de la stratégie américaine au 
VJetnam qui monta à partir de 1968-1969 étaient perçus par une opinion 
publique très critique à l'égard de l'engagement américain dans le Sud­
Est asiatique et, peut-etre, étaient en mesure de modifier les éléments de 
la condamnation du gouvernement américain. Mon analyse est surtout 
fondée sur la documentation déposée auprès la Fondation Lelio Basso 
de Rome et les archives des Communautés européennes de Florence, où, 
dans le fond privé Enzo Enriques Agnoletti, activiste des deux organisa­
tions et membre de la section italienne de la Fondation RU8sell (2), de 
nombreux documents de travail sont conservés. 

LE TRIBUNAL RUSSELL :
 

DE STOCKHOLM À COPENHAGUE
 

Les sessions du Tribunal Russell consacrées à la question vietna­
mienne furent au nombre de deux (3). Elles eurent lieu respectivement à 
Stockholm en mai 1967 (4) et à Copenhague six mois après, en novembre 
1967 (5). Au cours de la session constitutive du Tribunal, tenue à Lon­
dres, en novembre 1966, lorsque, répondant à l'appel de Bertrand Rus­
sell, plusieurs hommes de science et de culture avaient décidé de se cons­

(2) Sur ces aspects voir Fondazione italiana Lelio e Lisli Basso, Diritti umani e Tribunale 
Russell, docc. 270,294. Le travail de thèse que Simone Pasquazzi a conduit sous la direction 
de Leopoldo Nuti, Il TTi/;unale RusseIl e il pTocesso di Stoerolma, (Faculté de Sciences Politi· 
ques, Università de Roma III) m'a beaucoup aidé surtout dans la reconstruction des séances 
de la première session du Tribunal Russell. 

(3) Voir J. DUFFET (ed.), Against the Crime of Silence: pTOceedings of the RU8sell Intemati. 
nal WaT CTime8 Tribunal, New York, Simone and Schuster, 1970. 

(4) Voir TTibunal Russe Il. Le jugement de Stockholm, Paris, Gallimard, 1968; P. Caruso 
(sous la direction de), Atti. Il TTibunale RU8sell e il pTocesso di Staccolma, Bari, De Donato, 
1968; D. DELLINGER, •Report from the Tribuna!>, Li/;ùation, voI. 12, n. 2, avri11967. 

(5) Voir P. CARUSO (ed.), TTibunal Russell. La Sentenza di Copenhagen, Bari, De Donato, 
1969; D. DILLI!WER, .Unsmaking Genocidi., Libération, voI. 12, nn. 9-10,(dicembre 1967. 
janvier 1968). 

L'OPPOSITION À LA. G1JERRE EN ElJROPE ~ 

tituer en Tribunal sur les crimes américains au Vietnam (6), on aY"ait 
précisé les questions auxquelles on entendait répondre (7). En se quali ­
fiant de «Tribunah, l'intention des promoteurs de l'initiative était tout 
à fait évidente: il s'agissait d'examiner les faits reprochés avec la plus 
grande rigueur comme aurait pu le faire une commission d'enquete et 
porter sur ces faits un jugement fondé sur la loi internationale. Lors de 
la session constitutive de Londres, on avait élaboré cinq questions aux­
quelles le tribunal devait répondre. Deux questions furent étudiées à 
Stockholm, à la première session du «Tribunah, et notamment : le gou­
vernement des États-Unis a-t-il commis des actes d'agression en viola­
tion des lois intemationales? Y-a-t-il eu des bombardements délibérés 
d' objectifs civils? Ces deux questions firent l'objet de la décision du Tri­
bunal, en date du lO mai 1967, par laquelle le gouvemement des États­
Unis fut déclaré coupable, d'une part, d'une agression contre le Vietnam 
en violation des lois intemationales et, d'autre part, de bombardements 
délibérés, systématiques et à une grande échelle, d'objectifs civils. Lors 
de la session de Stockholm on estima, en outre, que les gouvernements 
de l'Australie, de la N ouvelle-Zélande et de la Corée du Sud étaient com­
plices de l'agression et, d'autre part, que les États-Unis s'étaient rendus 
coupables de violat.ions répétées de la souveraineté, de la neutralité et de 
l'intégrité territoriale du Cambodge. 

(6) Pendant la réunion constitutive de Londres on avait désigné le président honoraire 
(Bertrand Russell); le président de l'exécutif (Jean Paul Sartre): le président des se&>""ÌOIl5 

(Vladimir Dedijer); on avait en plus indiqué les objectifs de l'organisation et élaboré le Sl~'  

tut. Parmi les membres du tribunal Russell figuraient: Lelio Basso, président du Parti 
Socialiste Italien d'Unité Prolétarienne; Simone de Beauvoir; Lazaro Cardenas. ancien Pré­
sident du Mexique; DI've Dellinger, rédacteur en chef de •Libératiom: l'historien angl.a.is 
Isaac Deutscher; le mathématicien français Laurent Schwarts, l'écrivain suédois Peter 
Weiss; Melba Hernandez, président de la commission cubaine de solidarité POUT le \'iemam 
du Sud et membre du Conseil mondial de la Paix. Voir P. CARUSO (ed.), Le Tri/;uJUJ1 RtJM<ll < 
il pTOCe8S0 di Stoerolma... cito 

(7) Sur Bertrand Russell et son activité pacifiste voir R.W. CLARE:, Berlrand R.M<ll a...J 
his WOTld, London, 1981; C. MOOREHEAD, Ber/Tand Russell: a Life, London, 1992: L.~­
NIK (ed.), The AutobiogTaphy of BeTtrand Russell1944-1967, London, George ..!llen and 
Unwin, 1969. 

Sur l'idée de créer un Tribunal international sur les crimes américains en Yietnam \"oir 
R.W. CLAllX, The Life of Ber/rand Russell, NewYork, 1975; G. LEW" Ameriw in ,~JJt<)__ 

New York, Oxford University Press, 1978. 
Sur les crimes américains en Vietnam voirT. TAYLOR, NUTembeTg and Vie/nam: a.. A ...,,· 

ncan TTagedy, Chicago, Quadrangle Books, 1970, E. KNOLL and J. MCFADDES. War er"""" 
in Vietnam and the AmeTican Conscience, New York, Holst Rinehart and Wiston. 19';'v: 
D. LANG, Casualities of WaT, New Y ork, McGrave and Hill, 1969: J. !lhLLIS. Terror i .. , ..l· 
nam, Princeton, Van Nostrand, 1976; S. MELMA1i, In the Name of AmeTi~-a.  TJo" Co..J.d of 
the WaT in Vietnam by the ATmed FOTces ojthe United States, Xew lork, Clergy aDdLa~  

concerned about Vietnam, 1978; A. 1. POLTORAK, US WaT Crimes in ,ietnam i .. ~  Ligi! 'Jf 
Intemational Law, Stockholm, 1980; E.S. HERMA...', AtTocities in Vietnam: "'ytÀ8 arul.--l.i­
ties, Philadelphia, Pilgrim Press, 1980; Gary D. SOLlS, San Th-ang: an Amencal' Wor CTi__ 
Annapolis, Naval Institute Press, 1997: D.L.~--oERSOS.FlUOing My L<U: MariJU} ~ (j,. 

MassocTe, Lawrence, Kansas, 1998. 
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Lors de la deuxième session du Tribunal International des Crimes de 
Guerre, à Copenhague, on devait répondre aux trois derniers chefs 
d'accusations: 

- Y a-t-il eu, de la part des armées américaines, utilisation ou expéri­
mentation d'armes nouvelles, d'armes interdites par les lois de la 
guerre (gaz, produits chimiques spéciaux, etc.)? 

- Les prisonniers vietnamiens sont-ils soumis à des traitement inhu­
mains interdits par les lois de la guerre et notamment la torture ou la 
mutilation? Y a-t-il eu des représailles injustifiées contre la popula­
tion civile, notamment par exécutions d' otages? 

- Y a-t-il eu mise en ffiuvre de travail forcé, déportation de populations 
ou autres actes tendant à l'extermination des populations et pouvant 
ètre caractérisés juridiquement comme des actes de génocide ? 

Comme Jean-Paul Sartre le relevait dans son discours d'ouverture, la 
deuxième session était liée à la première et, au fond, elles n'en faisaient 
qu'une. Si on avait renoncé à en faire une seule - expliquait Sartre -, c'est 
parce qu'elle aurait duré trop longtemps, dans des conditions trop difficiles 
et trop couteuses. Mais les deux questions auxquelles on avait répondu 
pendant la première session étaient liées aux trois qu'on allait examiner 
pendant la seconde session. En particulier, lorsque on parlait des bombar­
dements civils, cles bombardements systématiques et àélibérés de Ìa popu­
lation civile, on parlait d'une chose qui avait été démontrée à la première 
session mais qui, depuis cette première session, avait pris une telle ampleur 
que la condamnation du tribunal mème était considérée comme dépassée. 
Cela dit, les travaux du Tribunal ne pouvaient pas revenir à la condamna­
tion radicale déjà émise, le travail devant ètre consacré au développement 
des bombardements apres la condamnation qu' on avait portée en mai (8). 

Tou t comme cela avait été le cas pour la session de Stockholm, on 
avait demandé aux États-Unis d'envoyer un représentant officiel 
auquelle Tribunal avait intention de fournir toute possibilité de contre­
interroger les témoins et de présenter toute preuve verbale ou documen­
taire en relation avec les questions en discussion (9). Et, comme à Stoc­
kholm, cette invitation n'eut pas de réponse (lO). L'absence de repré­

(8) Arehives des C<Jmmunautés Européennes - Florence, Fond Enzo Enriques Agnoletti (doré­
navant EEA), Tribuna! Russell, f. 206, Discours d'ouverture de M. Jean-Paul Sartre. 

(9) EEA 206, Déclaration du président des sessions, Vladimir Dedijer, à propos de l'invi­
tation du tribunal adressée au gouvernement des États-Unis d'Amérique, le priant 
d' envoyer un représentant officiel à cette session. 

(lO) SUl' l'attitude de Washington à l'égard du Tribunal Russell, voir T. WELLS, The WaT 
Within: AmeTica's Battle oveT Vietnam, Berkeley, University ofCalifornia Press, 1994, 
pp. 141 et s.; W.C. GIBBONS, The U.S. GoveTnment and the Vietnam WaT: Executive and 
Legislative Roles and Relationship, , vol. IV, JanuaTY 1965-july 1968, Princeton, Princeton 
University Press, 1995, pp.434 et S. 
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sentants américains défendant la position du gouvernement de 
Washington pouvait faire problème, puisqu'elle risquait d'ètre indiquée 
comme la preuve objective de l'illégitimité de la qualification de 
ttribunal» qui les promoteurs de l'initiative lui avait donnée. C'était le 
gouvernement américain, plusieurs fois invité à en envoyer - on répli­
quait -, qui l'avait refusé. Il ne s'agissait donc pas d'un tribunal à ten­
dance unique, c'était au contraire un tribunal où on ne pouvait pas ame­
ner par la force les accusés. «On leur demande bien gentiment de venir et 
ils ne viennent pas l), affirmait Sartre (Il). 

L'ordre du jour de la session de Copenhague comprenait : 

- des informations sur les développements des questions traitées à Stoc­
kholm et notamment sur l'intensification des bombardements des 
populations civiles et des objectifs civils au Nord-Vietnam; 

- l'étude des armes, engins et produits utilisés par les agresseurs et 
notamment une attention toute particulière devait ètre apportée à 
l'étude des gaz et des produits chimiques; 

- le traitement des prisonniers vietnamiens; 

- le traitement des populations civiles au Sud-Vietnam (massacres, tor­
ture, déportations); 

- les prolongements de la guerre d'agression dans le>! pays limitrophes 
du Vietnam : Cambodge et Laos, étant précisé qu'en ce qui concernait 
le Cambodge, il ne s'agissait que des développements d'une situation 
déj à examinée précédemment; 

- l'étude des complicités dont les États-Unis bénéficiaient de la part de 
certaines puissances. Lors de la précédente session, le tribunal ayant 
déjà condamné la complicité de l'Australie, de la Nouvelle-Zélande et 
de la Corée du Sud, il se penche cette fois plus particulièrement sur les 
cas de la Thai:Iande et du J apon; 

- Enfin le Tribunal aurait à décider si les agissements des États-Dnis au 
Vietnam pouvaient recevoir la qualification de «génocide* au sens de 
la convention internationale de 1948. 

La méthode de travail employée à Copenhague était identique à celle 
qui avait été employée à Stockholm : la commission juridique présente­
rait des rapports juridiques sur chaque question et les missions 
d'enquète envoyées par le tribunal au Vietnam, au Laos, au Cambodge 
et aux États-Unis feraient leurs comptes-rendus. Des experts historiens, 

(Il) EEA 206, Discours d'ouverture de Monsieur Jean-Paul Sartre. SUl' l'engagement de 
Sartre voir A.P. DOBSON, Jean Paul SariTe and the Politics, Cambridge, Cambridge Uni.er­
sity Press, 1993; M. SCRIVEN, Jean Paul SaTtTe: Politùs and CultuTe in Post- WaT FraJlU. 
London, St. Martin's Press, 1999. 
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scientifiques et juridiques rendraient compte de la vaste documentation 
qu'ils avaient dépouillée. Des exposés des témoins oculaires et les inter­
ventions des représentants de la République Démocratique du Viet­
nam, du Front National de Libération du Sud-Vietnam, du Laos, du 
Cambodge et de la Corée du Nord étaient prévu (12). A la veille de la 
réunion Phan Van Dong, président du conseiì du Vietnam du Nord, 
adressa une lettre à Jean-Paul Sartre où il estima que l'action du Tribu­
nal avait «contribué de façon précieuse à la sauvegarde des droits sacrés 
des peuples à la liberté, à l'indépendance et à la paix. l). (,Par des conelu­
sions d'une haute portée - poursui.ait-il-, la première session du Tribu­
na! intemationa! a solennellement prononcé la condamnation juridique 
et morale de la guerre d'agression faite par le gouvemement des États­
Unis contre le peuple vietnamien. Nous pensons que la deuxième ses­
sion... sera le couronnement de vos efforts et de vos travaux sur les cri­
mes de guerre des impérialistes américains au Vietnam. Aussi le Tribu­
nal intemational des crimes de guerre sera 1'expression du droit et de la 
conscience universelle face aux agresseurs U.S., justifiant ainsi la con­
fiance de notre peuple et des autres peuples du monde» (l3). 

Lors de la deuxième session du tribunal, le tribunal de Tokyo pré­
senta son rapporto Le tribunal de Tokyo, établi pour juger des crimes 
d'agression et de guerre commis par les États-Unis au Vietnam aussi 
bien que la participation et la collaboration à ces crimes de la part du 
gou.emement et des milieux financiers du Japon, avait tenu une ses­
sion qui avait duré trois jours, du 28 au 30 aol1t 1967, pour considérer les 
deux questions qui lui avaient été proposées. A la première question, 
concemant l'emploi au Vietnam par les États-Unis, d'armes interdites 
par la loi intemationale et par la loi de l'humanité, le Tribunal de Tokyo 
répondait, d'après diverses preuves matérielles recueillies au moyen de 
sondages directs et de l'attestation de témoins membres des équipes qui 
avaient fait des enquètes sur piace, que les États-Unis utilisaient des 
bombes à billes, employaient aussi des nouvelles armes (14). Il dénon­
çait l'inhumanité et l' atrocité du fait que les États-Unis étaient en train 
de massacrer d'une façon calculée le peuple du Vietnam par l'emploi en 

(12) In, .Rapport introductifà la Deuxième session., par L. MATARASSO, Président de la 
Commission Juridique. 

(13) EEA, 207, lettre de Pham Von Dong à Jean Paul Sartre, Hanoi, le 17 octobre 1967 
La lettre de Pham VanDong fut renduepublique. Voir Un message de M. Pham Van Dong à 
Jean Paul Sarlre, .Le Monde., 24 novembre 1967. 

(14) Sur les armes employées par les États-Unis en Vietnam voir S. DUNSTAN, Vietnam 
TTMks: ATmor in Battle, 1945-1975, Presidio (ca), Novato, 1982; J. FALLOWS, National 
Defense and Vietnam, New York, Random House, 1983; E.e DOLEMAN, Tools of War, Bos· 
ton, Boston Publishing Company, 1984; P. DICKSON, The electronic BaUlefield, Bloomington, 
Indiana University Press, 1986. 
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grande quantité d'armes chimiques telles que de soi-disant défoliant8 et 
substances toxiques, aussi bien que par l'emploi de bonbons empoison­
nés et par l'empoisonnement des réservoirs d'eau potable (15). Le tribu­
nal constatait que les armées des États-Unis se prètaient aux actes 
extrèmement inhumains et atroces de tuerie sans distinction comme de 
brùler des civils innocents, des paysans, des vieillards, des enfants et des 
femmes par l'emploi étendu du napalm aussi que par l' emploi de bombes 
au phosphore. Le tribunal constatait que les États-Unis avaient, d'une 
façon calculée et systématique, effectué le bombardement d'appareils 
d'irrigation, de digues, de réservoirs, de portes d'éeluse, de voies d'eau 
consacrées à l'irrigation et de digues destinées à controler la marée, 
qu'ils avaient attaqué des travailleurs, des paysans et des citoyens qui 
s'étaient assemblés pour réparer les appareils d'irrigation, en lachant 
sur eux cles bombes il, billes, des bombes au napalm et des bombes au 
phosphore. Le tribunal constatait que ces actes faisaient partie de la 
tentative de génocide contre le peuple vietnamien. 

Quant à la deuxième question, concernant la possibilité de considérer 
le gouvernement japonais coupable de complicité en raison de sa partici­
pation et de sa collaboration aux crimes d'agression et de guerre commis 
par les États-Unis au Vietnam, le tribunal de Tokyo soulignait plusieurs 
actes du gouvernement j aponais - et notamment le fait qu'il permettait 
l'utilisation d'Okinawa, la base militaire la plus grande que possédaient 
les États-Unis en Extrème Orient durant la guerre au Vietnam -; le fait 
que les bases militaires du J apon continental étaient utilisées par les 
Américains comme bases d'opération, d'attaques contre le Vietnam et 
aussi pour l'approvisionnement, les réparations, le traitement médicaL 
les communications etc.; en outre, le fait que les armées de défense japo­
naise qui étaient sous le commandement militaire américain au Japon 
participaient à la guerre d'agression menée par les États-Unis au Viet­
nam et y jouaient un role de plus en plus important. 

Sur la base de ces affirmations, le tribunal de Tokyo déelarait solen­
nellement que les actes de guerre au Vietnam du gouvernement améri­
cain étaient assimilables à un crime de guerre, à une agression impéria­
liste en violation des lois internationales et des principes de l'humanité : 
à cet égard,le gouvemement de Washington était jugé coupable. Les 
nouvelles armes utilisées par le gouvernement américliln au Vietnam et 

U~)s.r  r.t:ilisation de la part de; ~méricains  d'arme; chimiqlle> et défoliante;_ ..-<>ir 
IL 1b:Hzu.~&Dd. F_ DESTOs. A. E~ _ dteaical crop ~ •• r~  

s.-a .....,." R.aad,. lr.~: W .A. &CKIXGK.UI~O]on-atioa B-d H-e : TJ,., Ai,. l'orot ~  

...ia.....-A.oia..l~-l!17l.W~D_c...l~:F.WnroL.-...,;......4.. 

...... IIW= ..~ .......~ Sr-a1AcbP-- J_:P-F_c.ea.B~  

~fte~a-I""'"ia ...---.. s.-Y-'~_l-"  
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la manière dont elles étaient utilisées violaient les lois internationales et 
les principes de l'humanité : à cet égard aussi, le gouvemement améri­
cain était jugé coupable. Le gouvernement japonais et les capitalistes 
japonais coopéraient activement et étaient complices de l'agression et 
des crimes de guerre américains au Vietnam et, de ce fait, ils étaient 
jugés coupables (16). 

Quant au traitement des prisonniers vietnamiens - un thème qui était 
inscrit à l'orore du jour de la réunion de Copenhague - d'après un rap­
port juridique sur cette question, il ressortait que les textes applicables 
étaient les quatre conventions de Genève du 12 aoiìt 1949, concernant 
respectivement les blessés et malades des armées; les blessés et malades 
naufragés en mer; les prisonniers de guerre; la protection des personnes 
civiles en temps de guerre. Ces quatre conventions avaient été ratifiées 
par le gouvernement américain. De ce fait le gouvernement américain 
ne pouvait pas, pour échapper à l'application des conventions, invoquer 
l'argument considéré par le Tribunal Russell comme une fiction juridi­
que - selon lequelles forces armées américaines assumeraient une fonc­
tion accessoire d'assistance au gouvernement de Saigon -. Cette thèse 
avait été considérée et dénoncée comme fausse par le ~tribunal,)  dès sa 
première session, lorsqu'il avait établi qu'au Vietnam on était en pré­
sence d'une guerre d'agression. Le (,tribuna!» estimait que, dès le début, 
la guerre était pensée, menée, développée par le gouvernement améri­
caino Les États-Unis avaient donc porté atteinte aux conventions de 
Genève, ce qui mettait en lumière non seulement la mauvaise fois du 
gouvernement américain mais aussi son intention préméditée de des­
truction. Deux éléments étaient, à cet égard, à retenir: d'une part l'illé­
galité qui consistait à remettre les prisonniers faits par les militaires 
américains aux autorités de Saigon, en violation de l'article 12 de la troi­
sième convention de Genève; en second lieu, le caractère massif de la 
politique des hameaux stratégiques qui - remarquait-on - amenait le 
peuple vietnamien à choisir entre la mort et le camp de concentration. 
D'après le tribunal, l'ampleur des crimes américairis pouvait constituer 
les éléments du crime de génocide (17). 

Dans la proposition de lettre ouverte élaborée à l'issue des travaux, 
on remarque que le ~Tribunal  international des crimes de guerre» avait 
examiné en séance publique, en mai et en novembre 1967, les cinq ques­
tions concernant la guerre de Vietnam élaborées lors de sa session cons­

(16) EEA, 206, Résolution du 30 aoftt 1967, à l'accord unanime des membres du Tribunal 
de Tokyo. 

(17) EEA 207, Rapport juriclique sur le traitement des prisomliers de guerre et sur la pro­
tection des personnes civi1es en temps de guerre, par Solange Bouvier Ajam, avocat à la Cour 
de Paris. 
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titutive de Londres. Le tribunal avait examiné autant depreuvesdìnle­
tes qu'illui était possible de recueillir. D'autres matériaux avaien~  été 
rassemblés au Vietnam, des photographies et des films documentaUe5 
comme le récit des témoins qui avaient effectué des enquetes 8ur place_ 
Il avait aussi écouté les témoignages de spécialistes et de scientifiques eD. 

histoire, en droit, en construction mécanique, en science médicale, en 

agriculture, etc. 

On rappela que le tribunal avait invité le gouvernement des États­
Unis à assister à la séance afin de présenter sa défense. Mais comme il 
n'avait pas répondu à l'invitation, la Cour décida de prendre en considé­
ration tous les communiqués qui avaient été rendu publics par le gou­

vernement des États-Unis. 

Après un examen «méticuleux et juste», le Tribunal jugea que le gou­
vernement des États-Unis et ses chefs étaient coupables de tous les cri ­
mes indiqués. En meme temps, le Cour avait constaté que l'envergure et 
le degré de crimes commis au Vietnam étaient encore plus grands que les 
crimes nazis. En conclusion, le tribunal proposa au gouvernement des 
USA et à tous le gouvernements complices de tenir le plus grand compte 
du jugement et de cesser immédiatement et à jamais toutes opérations 
de guerre offensives. Le tribunal estima que la nécessité (,extremement 
urgente,) imposait de (' cesser immédiatement toutes opérations de 
guerre et toute collaboration avec ces opérations» (18). 

LA COMMISSION INTERNATIONALE D'ENQU);:TE
 

SUR LES CRIMES AMÉRICAINS EN INDOCHINE
 

ET LA «VIETNAMISATION,) DU CONFLIT
 

La commission d'enquete sur les crimes américains au Vietnam fut 
établie en mars 1970. Elle tint trois sessions : à Stockholm en octobre 
1970; à OsIo, en juin 1971 et à Copenhague, en octobre 1972. En septem­
bre 1969, le gouvernement suédois avait exprimé, lors de la session de 
l'Assemblée Générale des Nations Unies, son opinion que la constitution 
des Nations Unies comportait une sérieuse lacune puisqu'elle ne pré­
voyait pas la création d'un tribunal permanent auquel pourraient etre 
déférés les cas de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité, en 
dépit du fait que les N ations Unies avaient reconnu, dès leurs premières 
décisions officielles, que les crimes de guerre ne concernaient pas unique­
ment les nations directement impliquées mais l'ensemble de la collecti­
vité mondiale. Pour ouvrir la voie à la création d'une instance juridique 

(18) EEA, 207, Proposition concernant la conclusion finale. 
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chargée de poursuivre les crimes de guerre et les crimes contre l'huma­
nité, le gouvernement suédois avait proposé la constitution, au sein des 
Nations Unies, d'un organisme impartial autorisé à recevoir les plaintes 
concernant les infractions au droit international, à les examiner et à en 
rendre compte. Cette proposition n'avait pas fait l' objet d'une décision 
de 1'Assemblée générale. Le principe moral sur lequel on décida d'établir 
la Commission d'enquete était qu'une instance internationale faisant 
défaut, il incombait à des personnes et à des organisations privées d'éta­
blir la vérité sur les graves crimes de guerre et crimes contre l'humanité 
perpétrés par les États-Unis en Indochine. Comme l'indiquait l'écono­
miste Gunnar Myrdal, président de la Commission, la commission 
d'enquete me prétendait pas s'ériger en tribuna!. Elle n'avait pas été 
élue ou désignée par la col1ectivité mondiale mais seulement par une 
conférence internationale réunissant des personnes et des organisations 
privées qui se sentaient concernées. Elle n'avait donc aucun pouvoir, 
sauf celui de révéler les faits et de publier ses conclusions. Elle ne dispo­
sait d'aucun moyen de sanction. Elle n'était pas autre chose qu'un orga­
nisme d'enquete cherchant à découvrir la vérité sur les faits et à les exa­
miner à la lumière du droit internationa1». Myrdal remarquait que «les 
États-Unis ne pourront regagner la confiance des autres peuples - cette 
confiance qu'ils avaient méritée en contribuant d'une manière décisive à 
la défaite des dictatures fascistes, puis à la reconstruction économique, 
de l'Europe en particulier - sans passer par cette catharsis intelIectueIIe 
et morale et prendre conscience du mal qu'ils ont fait à des innocents». 
En considération du fait qu'il y avait des millions d'Américains qui par­
tageaient cette manière de voir, «un des buts primordiaux de la commis­
sion était de soutenir les Américains qui luttaient pour la conscience de 
l'Amérique>) (19). Dans ce sens, un précieux interlocuteur de la commis­
sion était l'opinion américaine, de plus en plus convaincue des erreurs 
que son gouvernement avait commis et continuait à commettre au Viet­
nam. Il y avait là une évolution dans le passage entre le Tribunal Rus­
sell et la Commission d'enquete, bien que parmi les membres de cette 
dernière figurassent de nombreux participants à la précédente expé­
rience (20). 

Entre la première session de la commission internationale d'enquète, 
tenue à Stockholm en octobre 1970, et la deuxième session, qui eut lieu à 

(19) EEA 293, Commission internationale d'enquete sur les crimes US en Indochine, 
2ème session, Osio, due 20 au 24 juin 1971, allocution d'ouverture par le professeur Gunnar 
~h-rdal.  

.. (20) La commission internationale, dont le secrétariat avait son siège à Stockholm, était 
présidée par Gynnar Myrdal, l'un des vìce-présidents était l'Italien Lelio Basso, déjà mem­
bre du Tribunal Russell. Panni les membres de la Commission qui avait participé au Tribu­
nal RusselL ou peut ici rappeler le cas de Melba Hernandez et de Léon Matarasso. 
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OsIo, en juin 1971, huit mois passèrent et l' opinion moll!llUlle--..,; 

plus en plus vigoureuse dans la dénonciation et la condampatine~:--
mes commis par les États-Unis. Diverses manifestations intet s· • 

y apportèrent leur contribution (la réunion internationale dea .. - -­
ques sur la guerre chimique tenue en décembre 1970, la réu.nion chi ~ 

tre International d'information et de dénonciation des crimes de ~  

tenue en mars 1971 à Paris). Aux États-Unis meme, des vétérans de la 
guerre du Vietnam avaient dénoncé les crimes commis par lenrs che&a. 
d'avoir obéi sous la contrainte. La première session de la coIlllllisllioa. 
avait clairement prouvé que les crimes US au Vietnam, Laas et Cam­
bodge tiraient leur origine de la politique d'agression poursuivie d'lllIe 
façon systématique par les chefs de la Maison BIanche et du Pentagone. 
La «vietnamisation» de la gU.erre, qualifiée par Nixon de vaie menant à 
('une paix véritable.), n'était considérée que comme la prolongation et 
l'extension de la guerre d'agression. On relevait que, depuis l'arrivée de 
Nixon à la Maison BIanche, au début de 1969, les opérations de ratissage 
et d'extermination menées par les troupes US au Sud-Vietnam avaient 
augmenté, alors que se poursuivaient les bombardements sur le Viet­
nam du Nord. La «vietnamisation» - relevait-on - n'était, au fond, qne 
continuer la guerre américaine par le sang vietnamien, l'objectif de la 
doctrine de Nixon étant de pousser à massacrer «des Asiatiques par des 
Asiatiques.), en vue de ('changer la couleur de la peau des cadavres~.  Le 
gouvernement du Vietnam du Sud était considéré comme un instru­
ment du gouvernement américain, chargé de poursuivre la guerre 
d'agression en Indochine : la «vietnamisatiom n'était que la prolonga­
tion pendant une période indéterminée de l'occupation militaire améri­
caine aux fins de maintenir un néocolonialisme au Sud- Vietnam. Le 
pIan nixonien de «vietnamisation') de la guerre était un pIan contre les 
droits nationaux fondamentaux des peuples vietnamien, lao et khmer. 
La poursuite de la guerre sous sa forme (,vietnamisée» ne réduisait nulle­
ment la violence du conflit mais constituait, bien au contraire, une esca­
lade dans les crimes : avec le retrait d'une partie des troupes américaines 
et !'intensification des forces saigonnaises, la Maison BIanche et le Pen­
tagone avaient utilisé au Sud-Vietnam et dans les autres pays indochi­
nois un nombre chaque j our plus grand de moyens et d'armes dotées 
d'une plus grande capacité meurtrière et destructrice. En somme, la 
«vietnamisation à la Nixom de la guerre n'était, d'après la Commission, 
que la poursuite, sous une forme plus voilée, de l'agression par des 
méthodes plus crueIIes et perfides, des moyens de guerre et des armes 
aux effets destructeurs multipliés et plus meurtriers utilisés à un nivean 
plus élevé, ce qui entraìnait, comme conséquence, des crimes plns nom­
breux et plus atroces à l'encontre du peuple vietnàmien et d'autres pen­
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ples indochinois. En plus, par cette politique, Nixon cherchait à trom­
per le peuple américain auquel il imposait de force le fardeau d'une 
guerre injuste : en effet - remarquait-on -l'opinion américaine approu­
vait et soutenait la lutte du peuple vietnamien pour la cessation de la 
guerre en Indochine au profit de l'indépendance et la liberté de ce pays 
au profit de l'honneur des États-Unis et des intérets et de l'avenir du 
peuple américain. (21) 

Dans son rapport conclusif, la commission d'enquete remarquait 
qu'elle n'avait pas le statut d'un tribunal : elle n'en avait ni le pouvoir, 
ni la compétence, ni les moyens de sanction. Elle était constituée par des 
personnes privées de background culturels différents qui partageaient le 
besoin d'exposer ce qui se passait en Indochine. Bien que dans ces limi­
tes, quel était son jugement ? 

(, The policy of the US Government has lead to an extension of the war in 
Indochina. While implementing its f Vietnamization» programme, the 
United States has openly attacked Cambodia and Laos and resumed its 
bombing of the Democratic Republic of Vietnam. In this process the United 
States has been using its highly developed industrial technology to create 
even more sophisticated methods 01 destruction .... Over and above the 
application of the mOst modern technology of warfare should be added the 
whole pattern of destruction, that is created by the 'pacification 
programme»... designed to control the civilian population. Millions of 
civilians have been forcibly deported to be concentrated in camps and city 
sums... It seems clear to the commission that mass deportation is official 
US policy... We received evidence about indiscriminate use of incarcera­
tion and cruel forms of imprisonment... there are strong indications that
 
torture is a common feature of the USand Saigon interrogation of prison­

ers of war and of civilians...
 

Air attack is the major means of indiscriminate killing of the civilian 
population. Exterminations of the Son My type also seem to be much more 
common that supposed earlier... Taking all this in consideration it is the 
conviction of the Commission that the United States war in Indochina 
amounts to genocide... The United States is violating the United N ations 
Charter that prohibits the use of farce against other nations. US aggression 
is directed at the very foundation of the society of nations. It implies a 
denial of every people '8 right to self-determination. The peoples of I ndo­
china must be granted the possibility to choose their own programmes and 
solutions for their future development in accordance with their fundamen­

(21) EEA, 293, commission internationale d'enquHe SUr les crimes US au Vietnam, 
deuxième session, OsIo, du 20 au 25 juin, discours de la délégation de la République du Sud­
Vietnam, 20 juin 1971. 

.., 1I6tional rights. Only in this way can peace, law and justice be ~ 

lUlwl in Indochina... The fvietnamization» of the war by the USA Ì$ 110 

-.uptable solution, but only a mean to prolong a war that already i8 lO3I 
fDId that can be only be continued at a heavy cost to the peoples of I1tdo­
cAina. The commission appeals to all men, women, organisations and gorr­
ernments to work for an immediate cessation of the US war of aggr~sion  

against the peoples of Indochina,) (22). 

La troisième session de la commission internationale d'enquéte se 
déroula à Copenhague du lO au 16 octobre 1972, sous la présidence du 
Professeur Myrdal et en présence du Premier ministre danois, M. Anker 
J orgensen, qui dans son discours de bienvenue exigea que les États-Unis 
se retirent d'Indochine. C'était le moment de dresser un bilan de la poli­
tique de R. Nixon qui, quatre ans plus tot, en 1968, lors de sa campagne 
électorale, s'était engagé envers le peuple américain à conclure la guerre 
du Vietnam en l'espace de six mois si les élections le conduisaient à la 
Maison BIanche. Quatre ans après on constatait que, contrairement à 
son engagement, la guerre au Vietnam non seulement continuait mais 
s'était intensifiée. Quelle était donc, dans son essence, la 
«vietnamisation~de la guerre et comment 1'administration Nixon 
1'avait-elle mise en pratique? Les faits montraient que ('VÌetnamiser,) la 
guerre n'était rien moins que prolonger la guerre d' agression en utilisant 
les Vietnamiens pour combattre les Vietnamiens, avec l'appui des 
moyens américains, des dollars et des armées américaines; le maintien 
de 1'administration «fantoche,) de Saigon; la pacification comme moyen 
stratégique essentiel pour continuer la guerre d'agression. D'après les 
calculs de Nixon - remarquait-on - cette politique devait permettre de 
réduire les pertes humaines, le coiìt matériel et financier, d' apaiser l'opi­
nion américaine et mondiale, tout en lui permettant de prolonger la 
guerre, de maintenir 1'occupation militaire, d'instaurer le néocolonia­
lisme sur toute la région indochinoise. Par la (,vietnamisation,) de la 
guerre, l'agression américaine, loin de cesser, se poursuivait avec des 
moyens plus brutaux, avec une plus grande intensité et sur une grande 
échelle. Dans la réalisation de la politique de «vietnamisatiom de la 
guerre, au cours des quatre dernières années, 1'administration améri­
caine - relevait-on - avait poursuivi les objectifs suivants : renforce­
ment intensif des forces (,fantoches>l, en application du dessein de pous­
ser les Vietnamiens à tuer les Vietnamiens; édification intensive et 
maintien de 1'administration de Saigon comme instrument du néocolo­
nialisme au Sud-Vietnam; application de programmes de pacification 

(22) EEA, 293, International Commission of Enqui'ry into US crimes in Indochina. 
Second Session, Osio, June 20-24, 1971, .Concluding statement ofthe Intemationa! Commis­
sion of enquiry into US crimes in Indochina., Osio, June 24, 1971. 
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entralnant d' «innombrables» crimes à l'encontre des populations du 
Sud-Vietnam; intensification de la guerre d'agression au Laos et au 
Cambodge; participation massive des forces aéronavales américaines 
dans la guerre de génocide et contre l'environnement naturel au Sud­
Vietnam (23). 

Dans son intervention sur les crimes américains au Vietnam, exami­
nés du point de vue juridique, la délégation de la République Démocra­
tique du Vietnam remarquait que l'agression américaine était passée 
par différentes étapes et que la politique de «vietnamisatiom avait été 
suivie, depuis avril 1972, par une sorte de Hé-américanisatiom du con­
flit, ce qui changeait à nouveau le caractère de la participation améri­
caine dans la guerre vietnamisée. La Maison BIanche et le Pentagone 
proclamaient qu'il ne restait à l'heure actuelle au Sud-Vietnam qu'un 
contingent de troupes US de plus de 30000 hommes. Mais les derniers 
mois avaient vu la formation d'un nouveau corps expéditionnaire amé­
ricain constitué par les forces de l' air et la marine américaine stationnées 
dans les pays voisins et au large des còtes vietnamiennes, dont l'effectif 
s'élevait à environ 200000 Gl's, sans compter les troupes des alliés aux 
États-Unis qui n'avaient P8,g encore qllitté dll Sud-Vietnam. Au cours 
des derniers mois, la guerre d'agression US par l'aviation et la marine 
s'était intensifiée outre mesure tant su Sud qu'au Nord-Vietnam où elle 
constituait une nouvelle guerre de destruction, en dépit de l'engagement 
américain de cessation des bombardements pris en 1968. Quelles que 
fussent les formes qu'elle revetait, la guerre américaine au Vietnam res­
tait une guerre d'agression, avec le but inchangé d'asseoir un régime 
néo-colonial américain au Sud-Vietnam, attentant aux droits natio­
naux fondamentaux du peuple vietnamien tout entier et au droit de la 
population de Sud-Vietnam à son auto-détermination (24). 

Dans sa déclaration finale, la commission relevait que les États-Unis 
avaient une histoire déjà longue de destruction massive et sauvage en 
Indochine. Les preuves présentées à la commission avaient néanmoins 
confirmé le fait que les États-U nis avaient intensifié leur guerre de façon 
terrible depuis le début du mandat du Président Nixon et tout particu­
lièrement en 1972. Le sujet de préoccupation le plus urgent en Indo­
chine était celui de la destruction «de plus en plus horrible» causée par 
les forces aériennes américaines. Depuis avril, les raids de bombarde­

(23) EEA 281, Commission internationale d'enquete sue les crimes US en Indochine, 
3e session, Copenhague, 10-16 octobre 1972, .La vérité sur quatre années d'application de la 
politique nixonienne de vietnamisation de la guerre •. 

(24) EEA 281, Commission internationale d'enquete sur les Crimes US en Indochine, 
3e session, Copenhague, 10-16 octobre 1972, Les crimes américains au Vietnam - considéra­
tions juridiques, intervention de la délégation de la République Démocratique du Vietnam. 
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ment en tapis et l'utilisation des bombes antipersonnelles avaieat 
dteint une envergure sall8 précédent. Pour mener leur politique de dm­
truction, les États-Unis se servaient de techniques et d'instruments 
aussi nouveaux que raffinés, rendant cette guerre plus inhumaine que 
jamais. Les systèmes hydraulique et d'irrigation avaient été délibéré­
ment bombardés; au Vietnam du Nord, des villes entières avaient été 
complètement anéanties. Plusieurs milliers de civils et parmi eux de 
nombreux enfants avaient été mortellement brùlés ou condamnés à 
l'invalidité à vie. Hòpitaux, églises, pagodes et centres culturels avaient 
été délibérément détruits. Bien qu'ils eussent récemment concentré
 
leurs bombardements sur le Vietnam, les États-Unis continuaient leurs
 

attaques aériennes SUl' le Laos et le Cambodge.
 

La politique de vietnamisation n'était donc qu'un autre aspect de la 
stratégie US d'agression en Indochine. Elle permettait de prolonger la 
guerre de la façon la plus horrible en réduisant les pertes américaines, 
sans pour cela y mettre fin, et en obligeant les Asiatiques à se battre con­
tre des Asiatiques. La vanité du caractère ùe cette politique apparais­
sait du fait que les États-Unis avaient remplacé la guerre sur terre par 
une guerre aérienne massive, sans précédent dans l'histoire. La 
«vietnamisation,) se révélait par conséquent comme ~une  politique de 
duperie qui avait fait du mensonge une science'), Le programme de paci­
fication s'était poursuivi au Sud Vietnam où le régime de Thieu avait 

écrasé l'opposition. 

Les différents aspects de la guerre américaine touchaient aux racines 
memes de l' existence physique, sociale et économique des peuples, met­
tant en danger des millions d'innocents et menaçant à la fois l'environ­
nement présent et futur de la région d'un écocide aux conséquences 
désastreuses. Par leurs effets cumulatifs, ces politiques constituaient le 

crime extreme de génocide. 

Les dirigeants du gouvernement et les chefs militaires américains 
étaient les responsables directs et sans circonstances atténuantes, de 
l'agression et du génocide, en meme temps que des crimes de guerre tels 
que les bombardements massives et l'utilisation d' armes illégales. 

En outre, les États-Unis étaient civilement responsables des domma­
ges humains et matériels résultant de la destruction qu'ils avaient cau­
sée en Indochine. Les États-Unis ne pourraient jamais effacer les souf­
frances qu'ils avaient occasionnées mais ils devaient des réparations 
totales à tous les pays d'Indochine. Ces crimes n'auraient pas été possi­
bles sans le soutien et la participation du «complex industrial-militairet, 
dont les dirigeants avaient également une part de responsabilité. La 
communauté scientifique devait etre aussi tenue pour moralement reso 
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ponsable d'avoir permis que ses travaux fussent utilisés à des fins crimi­
nelles. Les gouvernements qui fournissaient des effectifs, des mercenai­
res et des bases aux États- Unis pour leur guerre en Indochine, ne 
pouvaient échapper à leur responsabilité. 

Le droit international et la moralité exigeaient que fùt respecté le 
àroit inaliénable de tous les peuples à l'autodétermination. De plus, le 
droit national fondamental des peuples d'Indochine à l'indépendance et 
à la non-interférence avait été garanti par les accords de Genève de 
1954. L'interdiction de la guerre illégale était d'ailleurs une pierre angu­
laire dans l'ordre du monde. C'était pourquoi l'obligation pour les 
États-Unis de mettre un terme à leur guerre illégale était indiscutable et 
aurait da se manifester depuis des années. Les États-Unis avaient abso­
lument le devoir juridique et moral- et cela, sans tarder _ de retirer tou­
tes leurs forces terrestres, aériennes et navales des contrées indochinoi­
ses, y compris la Thallande, de retirer toutes les formes de soutien au 
régimes du Sud-Vietnam et du Cambodge et de mettre fin à leur ingé­
rence dans les affaires du Laos. 

La commission Internationale en appelait, de manière urgente et 
solennelle, à tous les peuples, tous les gouvernements, toutes les person­
nes et toutes les organisations du monde, pour faire le plus grand effort 
possible ponr mettre un terme à Ìa guerre US et pour donner leur soutien 
aux propositions de longue date, des peuples indochinois, exprimés à 
nouveau en septembre 1972, à la Conférence de Paris (25). 

CONCLUSIONS 

Quelles conclusions tirer par les sentences émises par le «Tribunal� 
Russel!» et par la «Commission internationale d'enquete sur les crimes� 
US en Indochine»? Tout d'abord, il est à noter que la décision améri­�
caine de ne pas participer aux séances des deux organisations était d'un� 
còté justifiable, compte tenu des sentiments qui animaient les anima­�
teurs de l'initiative, mais de l'autre elle empecha un véritable débat sur� 
les thèmes à l'ordre du jour des réunions. Cette attitude est-elle 
criticable? Au fond, les États-Unis étaient condamnés a priori: il ne 
s'agissait, pour le Tribunal aussi bien que pour la Commission, que 
d'établir le dégré, l'ampleur et l'étendue des crimes commis par 
Washington dans le Sud-Est asiatique (26). 

(25) EEA 281, Commission internationale d'enquete sur les crimes US en Indochine, 
3eme session, Copenhague, 10·16 octobre 1972, DécIaration finale. 

(26) Voir W. Conrad GIBBONS, The U.8. government and the Vietnam War... , cit., p. 434: 
G. LEWY, America in Vietnam, New York, Oxford university Press, 1978, pp. 311 et s. 
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Deuxième remarque : le Tribunal et la Commission, pour"-'­
d'objectivité, auraient du relever que les crimes en Vietnam éIaBl 
commis non seulement par les Américains et par le régime .fantoe:he-è 
Saigon mais aussi de l'autre còté (27). Cet «oubli* était-il un choixdr.5­
béré qui finissait par montrer la mauvaise foi des organisatiollB et pu­
légitimer l'attitude américaine de rejet et de soupçon ? Il est difficile de 
répondre à cette questiono 

Troisième remarque: affirmer que la guerre des États-Unis au Vìet­
nam n'était qu'une guerre impérialiste et d'agression, la mettre sur le 
meme pIan que la guerre hitlérienne, signifiait simplifier excessivement 
les données politiques du conflit en Indochine mais aussi émettre une 
sentence de condamnation qui était valable non seulement sur un pIan 
humanitaire mais aussi sur un pIan politique. 

I 

En conclusion, si les organisations qui condamnèrent la politique 
américaine dans le Sud-Est asiatique ne furent pas impartiales dans leur 
jugement et fondèrent leur critique sur une reconstruction historique et 
politique de la guerre inexacte de plusieurs points de vue, il faut recon­
naìtre que leur voix eut une certaine puissance auprès d'une opinion 
publique de plus en plus sensible aux évènements vietnamiens. 
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(27) SUr les crimes commis par les troupes de la République Démocratique du Vietnam et 
le Front National de Libération voir D. PlKE, The Viet Gong Strategy oJ Terror, Cambridge 
(USA, Mass.), MIT Press, 1970; ID., Hanoi'8 Strategy oJ Terror, Bangkok, Southest Asial Treaty Organization, 1970; S.T. HOMSER, Viet Gong Repre88ion, Lexington, Lexington

! Books, 1970; G. LEWY, America in Vietnam, cit., pp. 272 et s.
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